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La question prioritaire de constitutionnalité

pierre serrand

La question prioritaire de constitutionna-
lité (QPC) est une procédure qui permet 
de contrôler la constitutionnalité de la loi 
lors de son application. Introduite en droit 
français par la révision constitutionnelle 
du 23 juillet 2008, elle est entrée en appli-
cation le 1er mars 2010, à la suite de l’adop-
tion de la loi organique du 10 décembre 
20091.

Pourquoi une telle procédure, qui existe 
depuis déjà longtemps en Italie et dans de 
nombreux pays européens, a-t-elle été 
implantée si tardivement en France? C’est 
probablement en raison d’une certaine tra-
dition légicentriste, guère compatible avec 
le contrôle de constitutionnalité de la loi2. 
C’est d’ailleurs ce que confirme le rejet, en 
l’an III, lors des débat sur la Constitution 
qui devait donner naissance au Directoire, 
du projet de “jury constitutionnaire” pro-
posé par Sieyès3. 

Pour le comprendre, il faut remonter à 
la Révolution et revenir à la définition don-
née de la loi par l’article 6 de la Déclara-
tion des droits de l’homme et du citoyen de 

1789: «la loi est l’expression de la volonté 
générale». Cette expression signifie, pour 
reprendre les termes de Rousseau, que la 
loi «doit partir de tous pour s’appliquer à 
tous»4. Venant de l’ensemble des citoyens 
et s’appliquant à tous les sujets, la loi est 
générale «dans son objet ainsi que dans 
son essence»5. Comment la loi peut-elle 
ainsi recueillir l’assentiment de l’ensemble 
de ses auteurs? Parce qu’elle est l’expres-
sion de la raison6. Les hommes de la Révo-
lution considèrent en effet que, au terme 
de la délibération nécessaire à la confec-
tion de la loi, le travail de la raison permet 
de déboucher sur des énoncés vrais. In-
trinsèquement rationnelle, la loi exprime 
alors des vérités. Comment dès lors envi-
sager qu’un tel acte de souveraineté puisse 
faire l’objet d’un contrôle juridictionnel? 
Au nom de quoi la volonté particulière de 
quelques juges pourrait-elle faire obstacle 
à la volonté générale du peuple souverain?

C’est sans doute parce que cette concep-
tion de la loi n’était guère compatible avec 
le contrôle de constitutionnalité qu’il a fal-
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lu attendre que la loi décline pour que l’on 
commence à envisager de la contrôler.

Apparu dès les travaux préparatoires 
du Code Napoléon7, ce déclin de la loi s’est 
progressivement accentué8. Toutefois, la 
souveraineté encore reconnue au Parlement 
sous l’empire des lois constitutionnelles de 
1875 ne permettait pas, comme l’a montré 
Carré de Malberg, d’envisager le contrôle de 
la constitutionnalité des lois9. Il a fallu at-
tendre la Constitution de 1946 pour qu’ap-
paraisse un début de contrôle de consti-
tutionnalité de la loi. La Constitution de la 
IVème République, en son Titre XI intitulé 
«De la révision de la Constitution», institue 
en effet un Comité constitutionnel chargé 
d’examiner «si les lois votées par l’Assem-
blée nationale supposent une révision de 
la Constitution». Il ne s’agissait cependant 
que d’un pseudo contrôle de constitutionna-
lité de la loi. D’une part, il portait seulement 
sur la conformité de la loi aux Titres I à X de 
la Constitution, c’est-à-dire principalement 
aux dispositions relatives à la procédure lé-
gislative, ainsi qu’à quelques règles de fond. 
Il s’agissait par-là d’exclure le contrôle de la 
loi par rapport au Préambule, c’est-à-dire 
aux droits de l’homme. D’autre part, en cas 
d’incompatibilité de la loi avec ces disposi-
tions, la loi était renvoyée devant l’Assem-
blée nationale pour une nouvelle délibéra-
tion et, si le vote initial était maintenu, elle 
ne pouvait être promulguée qu’après révi-
sion de la Constitution.

Ce n’est donc qu’avec la Constitution du 
4 octobre 1958 que le contrôle de constitu-
tionnalité de la loi apparaît véritablement 
en France. Confié à un Conseil constitu-
tionnel composé de neuf membres nom-
més par le Président de la République et par 
les présidents des assemblées parlemen-
taires, il était à l’origine principalement 

destiné à imposer au Parlement le respect 
des mécanismes de rationalisation du par-
lementarisme mis en place par la nouvelle 
Constitution. Cette dernière distingue no-
tamment la loi du règlement d’un point de 
vue matériel: en vertu de ses articles 34 et 
37, la loi a alors un domaine assigné, et le 
règlement un domaine réservé10. A l’ori-
gine, le contrôle de constitutionnalité de la 
loi portait principalement sur la procédure 
législative et était destiné à protéger le pou-
voir exécutif contre d’éventuels empiète-
ments du pouvoir législatif. C’est d’ailleurs 
ce qui explique pourquoi l’article 61 de la 
Constitution impose un contrôle obliga-
toire des lois organiques et des règlements 
des assemblées parlementaires.

Il a fallu attendre la grande décision du 
Conseil constitutionnel du 16 juillet 1971 
(CC, 71-44 DC), relative à la liberté d’as-
sociation, pour que le contrôle de consti-
tutionnalité devienne un instrument de 
protection des droits fondamentaux. Le 
législateur avait alors décidé de limiter la 
liberté d’association en la soumettant à 
un régime d’autorisation préalable, alors 
qu’elle bénéficiait, depuis 1901, d’un ré-
gime de déclaration préalable. Saisi de cette 
loi, et procédant à une interprétation parti-
culièrement volontariste de la Constitution 
– et manifestement contraire à l’intention 
de ses rédacteurs11 –, le Conseil constitu-
tionnel considère que le Préambule de la 
Constitution de 1958, ainsi que les textes 
auxquels il se réfère, bénéficient d’une va-
leur constitutionnelle. Font dès lors partie 
des règles susceptibles de servir de fonde-
ment au contrôle de la loi: la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen de 1789, les 
principes politiques économiques et so-
ciaux considérés comme particulièrement 
nécessaires à notre temps et énumérés par 
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le Préambule de 1946, ainsi que les prin-
cipes fondamentaux reconnus par les lois 
de la République auxquels le Préambule 
de 1946 fait référence. Parmi ces derniers 
principes, il y a la liberté d’association. 
Consacrée par une loi de la IIIème Répu-
blique cette liberté a constamment été af-
firmée depuis, donnant ainsi naissance à un 
principe fondamental reconnu par les lois 
de la République. La loi portant atteinte à 
ce principe méconnaît donc la Constitution.

Antérieurement protégés par la loi, les 
droits et libertés deviennent protégés de la 
loi. Le Conseil constitutionnel en ressort 
transformé: il passe de «chien de garde de 
l’exécutif» (M. Debré) à protecteur des li-
bertés et droits fondamentaux.

C’est la volonté de renforcer cette pro-
tection qui a conduit à instituer une nou-
velle procédure de contrôle par voie d’ex-
ception. Là encore, cela ne fut pas facile12. 
Une première tentative eut lieu en 1989, à 
l’initiative de l’ancien président du Conseil 
constitutionnel Robert Badinter. Avec le 
soutien du Président Mitterrand, un pro-
jet de loi constitutionnelle fut adopté en 
Conseil des ministres, puis déposé sur le 
bureau de l’Assemblée nationale. Il ne put 
aboutir faute d’un accord entre les deux as-
semblées parlementaires. Une deuxième 
tentative eut lieu en 1993, à la suite du rap-
port rendu par le Comité consultatif pour 
la révision de la Constitution présidé par le 
doyen Vedel13. Toutefois, le mécanisme de 
l’exception d’inconstitutionnalité proposé 
par ce Comité et retenu dans le projet de 
révision constitutionnelle ne fut pas enté-
riné par les assemblées parlementaires.

Il a donc fallu attendre 2008 pour que 
le contrôle de la loi par voie d’exception 
soit institué dans le cadre de ce que l’on 
appelle désormais la «question prioritaire 

de constitutionnalité», plus communé-
ment dénommée QPC. En effet, le contrôle 
ne pouvait antérieurement avoir lieu qu’a 
priori, c’est-à-dire avant que la loi ne soit 
promulguée et n’entre en vigueur. Il n’était 
en revanche pas possible d’en contester la 
constitutionnalité lors de son application. 
Le Conseil d’État et la Cour de cassation se 
sont en effet toujours refusés de vérifier 
la conformité des lois à la Constitution, y 
compris celles adoptées par le Gouverne-
ment de Vichy14. C’est donc par la révision 
constitutionnelle du 23 juillet 2008 que ce 
contrôle a posteriori est pour la première 
fois introduit en France. Le nouvel article 
61-1 de la Constitution dispose ainsi:

Lorsque, à l’occasion d’une instance en cours 
devant une juridiction, il est soutenu qu’une dis-
position législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil 
constitutionnel peut être saisi de cette question 
sur renvoi du Conseil d’État ou de la Cour de cas-
sation qui se prononce dans un délai déterminé.

Cette disposition, complétée par la loi 
organique du 10 décembre 2009, institue 
un mécanisme de question préjudicielle 
permettant au Conseil constitutionnel de 
contrôler la conformité à la Constitution 
des dispositions législatives lors de leur 
application. Nous allons le constater en 
étudiant successivement les modalités de 
ce contrôle (I), puis la procédure condui-
sant à l’exercer (II).

I.  Les modalités du contrôle

Du point de vue de ses modalités, la QPC est 
d’abord une question de constitutionnalité 
(A). C’est ensuite une question prioritaire 
(B).
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A.  Une question de constitutionnalité

La question qui se pose au juge est en effet 
de savoir si certaines dispositions législa-
tives (2) ne méconnaissent pas certaines 
règles de valeur constitutionnelle (1).

1.  Les règles constitutionnelles servant de 
fondement au contrôle

Seule la méconnaissance de certaines 
règles constitutionnelles peut être invo-
quée dans le cadre de la QPC: celles ga-
rantissant «des droits et libertés». Il n’y a 
donc que les normes constitutionnelles de 
fond garantissant des droits et libertés qui 
peuvent servir de fondement au contrôle 
ici exercé, à l’exclusion des autres règles 
constitutionnelles comme celles relatives 
à la procédure législative ou à la compé-
tence du législateur. Cela signifie que la 
QPC n’est pas une technique de garantie de 
la suprématie de la Constitution, mais une 
technique de protection des droits et liber-
tés constitutionnels.

Toute la difficulté est de déterminer ce 
qu’il faut entendre par l’expression «droits 
et libertés que la Constitution garantit». 
Comme la jurisprudence ne définit pas 
cette notion, on ne peut donc que donner 
une liste des droits et libertés considérés 
comme tels.

Certains sont consacrés par le texte 
même de la Constitution, c’est-à-dire par 
ses articles. C’est en définitive assez rare 
car le propre d’une Constitution est, non 
pas de consacrer des droits et libertés, 
mais de régir l’organisation et le fonction-
nement des pouvoirs publics. Le Conseil 
constitutionnel a cependant considéré que 
la libre administration des collectivités ter-

ritoriales, qui est mentionnée à l’article 72 
alinéa 3 de la Constitution, est une liberté 
invocable sur le fondement de l’article 61-1 
de la Constitution (CC, 2010-12 QPC). A 
l’inverse, la méconnaissance par le législa-
teur du domaine du règlement ne constitue 
pas une violation d’un droit ou d’une liber-
té garantis par la Constitution15.

Les droits et libertés garantis par la 
Constitution sont donc principalement 
consacrés par les autres textes de valeur 
constitutionnelle auxquels le Préambule 
de la Constitution de 1958 fait référence: 
la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789, le Préambule de la Consti-
tution de 1946, et la Charte de l’environne-
ment de 2004.

La Déclaration de 1789 se rattache au 
mouvement philosophique des Lumières. 
D’obédience individuelle et libérale, c’est 
un texte bref comportant 17 articles. L’idée 
fondamentale qui s’en dégage est que 
l’homme est titulaire de droits naturels in-
hérents à sa personne et, par conséquent, 
antérieurs et supérieurs à l’Etat. Ce sont «la 
liberté, la propriété, la sûreté, la résistance 
à l’oppression» (art. 2). La liberté consiste 
à faire tout ce qui ne nuit pas à autrui (art. 
4). Il s’agit d’abord de la liberté indivi-
duelle, c’est-à-dire de la liberté d’aller et 
venir. Il s’agit aussi de la liberté de pensée, 
de la liberté d’opinion et de la liberté d’ex-
pression (art. 10 et 11). Le droit de proprié-
té, qui est qualifié d’«inviolable et sacré» 
(art. 17), ne peut céder que «lorsque la 
nécessité publique, légalement constatée, 
l’exige évidemment, et sous la condition 
d’une juste et préalable indemnité» (art. 
17). La sûreté correspond au droit de ne pas 
être arbitrairement détenu, ce qui signifie 
que «nul homme ne peut être accusé, ar-
rêté ni détenu que dans les cas déterminés 
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par la Loi, et selon les formes qu’elle a pres-
crites» (art. 7). Quant au droit de résister à 
l’oppression, il est la consécration du droit 
de résistance formulée par certains auteurs 
libéraux aux XVII et XVIII siècles.

Le Préambule de la Constitution de 
1946 consacre d’abord 16 principes poli-
tiques, économiques et sociaux qu’il consi-
dère particulièrement nécessaires à notre 
temps. Ces principes sont l’expression de 
la pensée du socialisme humaniste issue de 
la résistance. Sont proclamés: l’égalité des 
sexes, le droit au travail, le droit syndical, 
le droit de grève, le droit à l’instruction pu-
blique, le droit à des moyens convenables 
d’existence, ainsi que la garantie donnée 
aux individus que leur santé et leur sécurité 
matérielle seront protégées. Mais le Pré-
ambule de 1946 fait également référence 
aux principes fondamentaux reconnus par 
les lois de la République. Ce texte fait seule-
ment référence à cette notion sans donner 
une liste de ces principes. C’est donc au 
juge que revient le pouvoir de les décou-
vrir, notamment au Conseil constitution-
nel. C’est ce qu’illustre la grande décision 
précitée du 16 juillet 1971 par laquelle le 
Conseil constitutionnel fait rentrer la li-
berté d’association dans cette catégorie. 
Pour consacrer l’existence de tels prin-
cipes, le juge s’appuie sur des textes légis-
latifs républicains, c’est-à-dire sur des lois 
adoptées sous les Républiques antérieures 
à l’entrée en vigueur du Préambule de la 
Constitution du 27 octobre 1946. Les lois 
de la République sont donc principalement 
à rechercher parmi les lois de la IIIème Ré-
publique. Mais elles peuvent également ré-
sulter de textes adoptés par les Républiques 
antérieures. Ces lois républicaines doivent 
bien sûr toucher aux libertés et droits fon-
damentaux car les principes fondamentaux 

reconnus par ces lois doivent se rattacher 
«aux droits et libertés de l’homme et du 
citoyen» au sens du Préambule de 1946. 
En outre, pour consacrer des principes 
fondamentaux, ces lois doivent contenir 
des règles fondamentales, c’est-à-dire 
appliquées avec constance. En dehors de 
la liberté d’association déjà mentionnée, 
on peut citer la liberté de l’enseignement 
(CC, 77-87 DC), le respect des droits de la 
défense (CC, 76-70 DC: en matière pénale; 
CC, 77-83 DC: en matière administrative et 
civile), ainsi que le droit de ne pas être ex-
tradé dans un but politique16.

La Charte de l’environnement a été 
adoptée en 2004. Elle a ensuite été «ados-
sée» à la Constitution par la révision 
constitutionnelle du 1er mars 2005, de telle 
manière que le Préambule de 1958 y fait 
désormais référence. Par cette Charte, le 
peuple français, après avoir considéré la 
situation environnementale de la planète, 
proclame dix principes définissant en la 
matière des droits et des devoirs, notam-
ment les principes de prévention17 et de 
précaution18, ainsi que le droit «d’accéder 
aux informations relatives à l’environne-
ment détenues par les autorités publiques 
et de participer à l’élaboration des déci-
sions publiques ayant une incidence sur 
l’environnement» (art. 7).

Tous ces droits et libertés sont garantis 
par la Constitution. Ils doivent être respec-
tés par les règles législatives.

2.  Les règles législatives contrôlées

Les dispositions législatives susceptibles 
d’être contrôlées peuvent figurer dans tous 
les actes législatifs: lois ordinaires, lois fi-
nancières, ordonnances de l’article 38 de 
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la Constitution. Deux précisions doivent 
cependant être données. Par «dispositions 
législatives», il faut à la fois exclure les 
«neutrons législatifs» et inclure les inter-
prétations jurisprudentielles de la loi.

Tout d’abord, le Conseil d’Etat consi-
dère que les dispositions qui «se bornent 
à fixer des objectifs à l’action de l’Etat» et 
qui «sont dépourvues de portée norma-
tive» ne peuvent pas faire l’objet d’une 
QPC19. Que sont ces dispositions? On les 
appelle des «neutrons législatifs». Ceux-
ci sont dépourvus de caractère législatif. 
Le Conseil constitutionnel estime en effet 
qu’il résulte de l’article 6 de la Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen de 1789, 
qui définit la loi comme l’expression de la 
volonté générale, que «la loi a pour voca-
tion d’énoncer des règles de droit et doit 
par suite être revêtue d’une portée norma-
tive» (2004-500 DC). Le Conseil constitu-
tionnel a souhaité en cela mettre un terme 
à ce bavardage législatif qui contribue à la 
dégradation de la loi.

Il n’a pas fallu attendre bien longtemps 
pour que, sur le fondement de cette juris-
prudence, le Conseil constitutionnel cen-
sure pour la première fois une disposition 
non normative contenue dans une loi (CC, 
2005-512 DC). Il s’agissait de l’article 7 de 
la loi déférée, dont voici les termes: «L’ob-
jectif de l’école est la réussite de tous les 
élèves. – Compte tenu de la diversité des 
élèves, l’école doit reconnaître et promou-
voir toutes les formes d’intelligence pour 
leur permettre de valoriser leurs talents. 
– La formation scolaire, sous l’autorité des 
enseignants et avec l’appui des parents, 
permet à chaque élève de réaliser le travail 
et les efforts nécessaires à la mise en va-
leur et au développement de ses aptitudes, 
aussi bien intellectuelles que manuelles, 

artistiques et sportives. Elle contribue à la 
préparation de son parcours personnel et 
professionnel». Cet exemple illustre bien 
ce que sont ces neutrons législatifs par les-
quels, trop souvent, le législateur énonce 
d’inutiles évidences dépourvues de portée 
normative. Les lois mémorielles relèvent 
aussi de cette catégorie, comme c’est le cas, 
par exemple, de la loi visant à réprimer la 
contestation de l’existence des génocides 
reconnus par la loi20.

Si ces neutrons législatifs ne peuvent 
pas faire l’objet d’une QPC, il en va diffé-
remment des interprétations jurispruden-
tielles de la loi. Les juges ont évidemment 
le pouvoir d’interpréter les lois. Les in-
terprétations qu’ils en donnent ont-elles 
le caractère de «dispositions législatives» 
au sens de l’article 61-1 de la Constitution? 
Le Conseil constitutionnel répond posi-
tivement à cette question puisqu’il estime 
que les justiciables peuvent user de la QPC 
à l’encontre des interprétations jurispru-
dentielles «constantes» (CC, 2010-39 
QPC) tranchées par le Conseil d’Etat ou 
la Cour de cassation (CC, 2011-120 DC). 
Cette solution s’explique par la volonté du 
Conseil constitutionnel de faire échec à la 
jurisprudence de la Cour de cassation – non 
à l’inconstitutionnalité d’une disposition 
législative, mais de la jurisprudence inter-
prétant une telle disposition –, refusant de 
lui transmettre les QPC relatives.

Cette solution est importante car, en se 
faisant juge de la jurisprudence des juri-
dictions se trouvant au sommet de l’ordre 
administratif et de l’ordre judiciaire, le 
Conseil constitutionnel change de nature 
et devient, dans le cadre de la QPC tout au 
moins, une véritable Cour suprême suscep-
tible de briser en dernier ressort les juris-
prudences des deux ordres de juridiction.
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Le Conseil d’Etat a pris acte de cette so-
lution puisqu’il considère que 

la circonstance que le Conseil d’Etat a, dans 
ses formations contentieuses, fixé sur certains 
points l’interprétation à donner des dispositions 
législatives en litige, ne fait pas obstacle à ce qu’il 
statue, ainsi que le lui prescrit l’article 61-1 de 
la Constitution, sur le bien-fondé du renvoi au 
Conseil constitutionnel de la question de consti-
tutionnalité21.

Voici quelles sont les dispositions lé-
gislatives susceptibles de faire l’objet du 
contrôle. Ce contrôle est, rappelons-le, 
destiné à protéger les droits et libertés 
garantis par la Constitution. Toutefois, 
ces droits et libertés sont aussi très sou-
vent protégés par les conventions inter-
nationales liant la France. Comment alors 
conjuguer ce contrôle de constitutionnalité 
avec le contrôle de conventionnalité? La 
question de constitutionnalité doit être po-
sée avant la question de conventionnalité 
car elle est prioritaire.

B.  Une question prioritaire

Reformulons le problème juridique ren-
contré. Le contrôle de constitutionnalité 
exercé par le juge constitutionnel dans le 
cadre de la QPC est destiné à protéger les 
droits et libertés constitutionnels. Mais il 
existe également un contrôle de conven-
tionnalité, qui est exercé par les juridic-
tions administratives et judiciaires, et 
dont l’objet est d’imposer le respect des 
engagements internationaux de la France. 
Parmi ces engagements internationaux, 
il existe des conventions humanitaires 
qui consacrent des droits et libertés. C’est 
évidemment le cas de la Convention euro-

péenne des droits de l’homme. Les droits 
et libertés garantis par la Constitution le 
sont donc également très souvent par ces 
conventions. Les deux contrôles ont ainsi 
souvent le même objet. Comment les arti-
culer?

La question de constitutionnalité a 
un caractère prioritaire. En effet, selon 
les articles 23-2 et 5 de l’ordonnance du 7 
novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel (issus de la loi 
organique du 10 décembre 2009), le juge 
ordinaire, administratif ou judiciaire, doit, 
lorsqu’il est saisi «de moyens contestant la 
conformité d’une disposition législative, 
d’une part, aux droits et libertés garan-
tis par la Constitution et, d’autre part, aux 
engagements internationaux de la France, 
se prononcer par priorité» sur la question 
de constitutionnalité. Cela signifie que la 
règle constitutionnelle, qui est en droit 
interne la norme suprême, doit d’abord 
être utilisée, et ce n’est qu’à défaut que l’on 
doit se tourner vers la norme internatio-
nale. Le Conseil d’Etat a ainsi jugé que, si 
la réponse donnée par le Conseil constitu-
tionnel à la QPC n’a pas donné pleinement 
satisfaction au requérant, et si ce dernier 
invoque aussi la méconnaissance, par la 
loi, des engagements internationaux de la 
France, il revient au juge administratif ou 
au juge judiciaire d’exercer son contrôle de 
conventionnalité de la loi22. Le passage du 
contrôle de constitutionnalité au contrôle 
de conventionnalité n’a donc lieu que si 
le premier n’a pas suffi à satisfaire entiè-
rement les conclusions du requérant. La 
question de constitutionnalité prime par 
conséquent la question de conventionna-
lité. La primauté, dans l’ordre interne, de 
la norme constitutionnelle est ici affirmée.
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La question s’est alors posée de savoir 
si ce caractère prioritaire de la question de 
constitutionnalité, qui découle de la primau-
té de la Constitution dans l’ordre interne, 
était compatible avec la primauté, affirmée 
par la Cour de justice, du droit de l’UE. Cette 
délicate question a été posée par la Cour de 
cassation23. La Cour de justice y répond dans 
sa décision du 22 juin 201024. Dans un sou-
ci d’apaisement qui illustre bien le dialogue 
des juges, elle considère que la QPC n’est pas 
contraire au traité dès lors que: 

les juridictions nationales restent libres: de sai-
sir, à tout moment de la procédure qu’elles jugent 
approprié, et même à l’issue de la procédure in-
cidente de contrôle de constitutionnalité, la Cour 
de toute question préjudicielle qu’elles jugent 
nécessaire; d’adopter toute mesure nécessaire 
afin d’assurer la protection juridictionnelle pro-
visoire des droits conférés par l’ordre juridique 
de l’Union; de laisser inappliquée, à l’issue d’une 
telle procédure incidente, la disposition législa-
tive nationale en cause si elles la jugent contraire 
au droit de l’Union.

En adoptant cette solution, la Cour 
procède à un infléchissement de sa juris-
prudence Simmenthal25 selon laquelle le 
juge national, en tant que juge du droit de 
l’Union, doit pouvoir trancher lui-même 
le litige dont il est saisi en faisant immé-
diatement application du droit de l’Union 
et qu’aucune règle procédurale de droit 
interne ne doit l’en empêcher. Par l’ar-
rêt Melki, la Cour accepte en effet que la 
solution du litige en application du droit 
de l’Union soit un peu différée pour lais-
ser la possibilité au mécanisme interne de 
contrôle de constitutionnalité de s’exercer. 
Cela revient en pratique à retarder un peu 
l’effectivité du droit de l’Union, ce qui n’est 
pas trop grave.

Voici quelles sont les modalités du 
contrôle exercé dans le cadre de la QPC. 
Examinons maintenant la procédure qui 
conduit à l’exercer.

II.  La procédure conduisant au contrôle

La procédure susceptible de conduire à la 
saisine du Conseil constitutionnel est ré-
gie par la loi organique du 10 décembre 
2009 qui précise à la fois la recevabilité et 
la transmission de la QPC.

A.  La recevabilité de la QPC

Qui, quand, comment? Telles sont les trois 
questions auxquelles il convient de ré-
pondre successivement.

D’abord, la question de constitution-
nalité peut être posée devant le juge ordi-
naire, administratif ou judiciaire. Elle peut 
l’être devant toute juridiction relevant du 
Conseil d’Etat ou de la Cour de cassation, à 
l’exception de la Cour d’assises. Le Conseil 
constitutionnel, lorsqu’il statue en qualité 
de juge électoral, ne relève pas non plus du 
Conseil d’Etat ou de la Cour de cassation. 
Cela ne l’a cependant pas empêché de se 
transmettre à lui-même quatre QPC. Reste 
le cas du Tribunal des conflits, qui ne relève 
lui non plus ni de l’ordre administratif, 
ni de l’ordre judiciaire. Il n’est donc pas 
évident qu’une QPC puisse être soulevée 
devant lui. Toutefois, la solution adoptée 
par le Conseil constitutionnel en qualité de 
juge électoral pourrait ici être étendue.
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La QPC peut ensuite être posée au cours 
de toute instance, y compris pour la pre-
mière fois en appel ou en cassation. Si le 
juge du fond a rejeté une QPC, le requé-
rant n’est recevable à présenter une nou-
velle QPC devant le juge de cassation qu’à 
la condition qu’il la fonde sur d’autres 
moyens26.

Enfin, la QPC doit être, à peine d’ir-
recevabilité, présentée dans un écrit dis-
tinct et motivé. Cela signifie d’abord que 
le moyen tiré de la violation, par une dis-
position législative, de droits et libertés 
garantis par la Constitution ne peut pas 
être soulevé d’office. Ce n’est donc pas un 
moyen d’ordre public. Mais cela signifie 
aussi qu’un mémoire spécifique et argu-
menté doit être entièrement consacré à la 
question de constitutionnalité. La QPC est 
donc une question particulière à laquelle 
le juge doit répondre. Elle n’est cependant 
pas sans lien avec la requête initiale. Le 
Conseil d’Etat considère ainsi que le juge 
administratif n’a pas à examiner une QPC 
soulevée devant lui lorsque la requête qui 
lui est adressée est irrecevable27. En re-
vanche, si la requête est recevable, la QPC 
l’est également, même si le juge a déjà sta-
tué au fond afin de respecter les textes qui 
lui imposent de statuer en urgence28.

Dès lors que les conditions de receva-
bilité sont remplies la QPC peut être trans-
mise.

B.  La transmission de la QPC

La juridiction ordinaire saisie de la QPC ne 
peut pas saisir directement le juge consti-
tutionnel. Elle doit transmettre la question 
au Conseil d’Etat ou à la Cour de cassation.

1.  La transmission de la QPC au Conseil 
d’Etat ou à la Cour de cassation

La juridiction saisie de la QPC doit la trans-
mettre au Conseil d’Etat ou à la Cour de 
cassation si trois conditions sont réunies:

1.  La disposition contestée doit être 
applicable au litige ou à la procédure, ou 
constituer le fondement des poursuites.

2.  Elle ne doit pas avoir été déjà va-
lidée par le Conseil constitutionnel, sauf 
changement de circonstances. Le chan-
gement de circonstances est facilement 
identifiable s’il s’agit d’un changement de 
circonstances de droit, tel qu’une révision 
de la Constitution29. Le changement de 
circonstances de fait est évidemment beau-
coup plus difficile à apprécier. En cas de 
changement de circonstances, le Conseil 
accepte d’examiner une disposition qu’il 
avait antérieurement déclarée conforme à 
la Constitution (CC, 2010-14/22 QPC).

3.  La question ne doit pas être dé-
pourvue de caractère sérieux. Le juge or-
dinaire doit donc à la fois vérifier qu’une 
disposition législative est bien en cause, 
que des droits et libertés garantis par la 
Constitution sont bien concernés, et que 
la première est éventuellement susceptible 
de porter atteinte aux seconds. Cela doit 
nécessairement le conduire à apprécier, 
même de manière sommaire, la constitu-
tionnalité de cette disposition.

Si les conditions sont réunies, la ju-
ridiction doit surseoir à statuer et saisir 
la juridiction suprême dont elle relève: 
le Conseil d’Etat s’il s’agit d’une juridic-
tion administrative, la Cour de cassation 
s’il s’agit d’une juridiction judiciaire. Sa 
décision doit être motivée. La décision de 
transmettre n’est susceptible d’aucun re-
cours. La décision de ne pas transmettre 
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est susceptible de recours à l’occasion 
d’une contestation de la décision réglant 
le litige30, ceci afin d’éviter que la question 
de constitutionnalité soit utilisée comme 
une manœuvre dilatoire. Statistiquement, 
il apparaît qu’environ 80% des QPC ne 
passent pas le premier filtre.

Lorsque le Conseil d’Etat ou la Cour 
de cassation sont saisis de la question de 
constitutionnalité, il leur appartient de dé-
cider de la transmettre ou non au Conseil 
constitutionnel. 

2.  La transmission de la QPC au Conseil 
constitutionnel

C’est au Conseil d’Etat ou à la Cour de cas-
sation de décider s’il convient ou non de 
transmettre la QPC au Conseil constitu-
tionnel. La transmission est obligatoire 
si trois conditions sont réunies. Les deux 
premières conditions sont les mêmes que 
celles qui s’appliquent en amont (v. supra). 
Il n’en va pas de même de la troisième: il 
faut que la question présente un caractère 
sérieux ou soit nouvelle.

Il est donc ici exigé que la question 
présente un caractère sérieux, alors qu’en 
amont il faut seulement qu’elle ne soit pas 
dépourvue de caractère sérieux. Le passage 
d’une formule négative (n’est pas dépour-
vue de caractère sérieux) à une formule po-
sitive (présente un caractère sérieux) signi-
fie que le contrôle demandé aux juridictions 
suprêmes est plus poussé que celui deman-
dé aux premiers juges. Ces derniers doivent 
donc se contenter d’écarter les questions 
peu pertinentes ou fantaisistes, alors que 
les juges suprêmes ne doivent renvoyer 
que les questions sérieuses. La différence 
de terminologie traduit ainsi un contrôle 

«en entonnoir»31, large à la base et plus 
étroit au sommet. Nous sommes donc en 
présence d’un mécanisme de double fil-
trage. Evidemment, si la QPC est directe-
ment soulevée devant le Conseil d’Etat ou la 
Cour de cassation, il n’y a qu’un seul filtre. 
L’objectif du filtrage ainsi mis en place est 
d’éviter la multiplication des questions de 
constitutionnalité, et donc l’encombrement 
du Conseil constitutionnel.

Il est clair que l’examen de la troisième 
condition conduit les juridictions ordi-
naires suprêmes à contrôler la constitu-
tionnalité des lois32. Le risque est qu’en 
statuant ainsi sur la question de savoir s’il 
faut transmettre ou non la question de 
constitutionnalité au Conseil constitution-
nel, elles développent une interprétation 
autonome des droits et libertés garantis par 
la Constitution et s’érigent ainsi en juges 
constitutionnels concurrents du Conseil 
constitutionnel. Pour éviter ce risque, il est 
prévu que la question de constitutionnalité 
n’a pas à avoir un caractère sérieux lors-
qu’il s’agit d’une question nouvelle. Dans 
ce cas et par conséquent, «les moyens par 
lesquels il est fait valoir en défense que la 
question serait […] dépourvue de sérieux 
sont sans incidence sur la nécessité du 
renvoi»33. L’objectif est ici d’éviter que 
le Conseil d’Etat ou la Cour de cassation 
ne concurrencent trop le Conseil consti-
tutionnel en écartant des arguments d’in-
constitutionnalité comme non sérieux 
alors même que la question serait nouvelle. 
Le Conseil constitutionnel doit donc être 
saisi d’un problème de constitutionnalité 
sur lequel il n’a pas encore eu l’occasion de 
se prononcer.

Les juridictions ordinaires suprêmes 
disposent d’un délai de 3 mois pour saisir 
le Conseil constitutionnel. Si le délai de 3 
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mois n’est pas respecté, le Conseil consti-
tutionnel est automatiquement saisi de la 
question de constitutionnalité.

Dès lors que le Conseil constitution-
nel est saisi, il en avise immédiatement le 
Président de la République, le Premier mi-
nistre et les présidents des assemblées par-
lementaires. Ceux-ci peuvent lui adresser 
leurs observations. Les parties sont aussi 
mises à même de présenter des observa-
tions. Une véritable procédure contradic-
toire est donc instituée devant le Conseil 
constitutionnel. En outre, l’audience est 
normalement publique.

Le Conseil doit statuer dans un délai 
de 3 mois à compter de sa saisine. Sa déci-
sion doit être motivée. Elle est notifiée aux 
parties et communiquée, soit au Conseil 
d’Etat, soit à la Cour de cassation, ainsi 
que, le cas échéant, à la juridiction devant 
laquelle la question a été soulevée. Elle est 
aussi communiquée au Président de la Ré-
publique, au Premier ministre et aux pré-
sidents des assemblées. Elle est publiée au 
Journal officiel.

Le délai de règlement de la question de 
constitutionnalité est donc fixé à 6 mois 
maximum, à raison de 3 mois laissés aux 
cours suprêmes pour envoyer ou non la 
question, et de trois mois accordés au juge 
constitutionnel pour se prononcer sur 
celle-ci. Ce délai assez bref conditionne 
l’attractivité de la question de consti-
tutionnalité par rapport au contrôle de 
conventionnalité. On peut en effet partir 
du postulat que, lorsque les parties ont à 
leur disposition plusieurs voies de droit, 
elles seront tentées d’utiliser celle qui leur 
permettra d’obtenir satisfaction le plus ra-
pidement possible. Cela ne fait que confir-
mer le caractère prioritaire de la question 
de constitutionnalité, ainsi que, par voie de 

conséquence, la supériorité, dans l’ordre 
interne, de la règle constitutionnelle.

Si le Conseil constitutionnel estime que 
la disposition législative contestée ne porte 
pas atteinte aux droits et libertés garantis 
par la Constitution, il rejette la QPC. Dans 
le cas contraire, la disposition est déclarée 
inconstitutionnelle. Elle est alors abrogée 
à compter de la publication de la décision 
du Conseil constitutionnel ou à une date 
ultérieure fixée par cette décision. Le mé-
canisme de l’abrogation différée permet 
au Parlement d’intervenir pour pallier les 
inconvénients d’une abrogation immé-
diate34. Le Conseil constitutionnel se re-
connaît le pouvoir, tant de fixer la date de 
l’abrogation et reporter dans le temps ses 
effets, que de prévoir la remise en cause 
des effets que la disposition a produits 
avant l’intervention de la déclaration d’in-
constitutionnalité (CC, 2010-108 QPC et 
2010-110 QPC). En effet, si l’abrogation de 
la disposition législative invalidée n’a nor-
malement pas d’effet rétroactif, il en va dif-
féremment à l’égard des parties à l’origine 
de la question de constitutionnalité, afin 
de les faire bénéficier de la solution ren-
due par le juge constitutionnel (CC, 2010-
108 QPC et 2010-110 QPC). Le Conseil 
constitutionnel estime également que «la 
disposition déclarée contraire à la Consti-
tution ne peut être appliquée dans les ins-
tances en cours à la date de la publication 
de la décision du Conseil constitutionnel» 
(CC, 2010-108 QPC et 2010-110 QPC). Il 
s’agit d’un renforcement de l’effet rétroac-
tif des déclarations d’inconstitutionnalité 
puisque cet effet bénéficie, non seulement 
aux parties à l’origine de la QPC – ce qui est 
normal –, mais aussi à tous les requérants 
auxquels la disposition législative pourrait 
être appliquée – ce qui est moins évident.
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Il revient alors aux juges du fond de ré-
gler le litige à la lumière de la déclaration 
d’inconstitutionnalité prononcée par le 
Conseil constitutionnel35. Le moyen tiré de 
l’abrogation, par le Conseil constitution-
nel, d’une disposition inconstitutionnelle 
est un moyen d’ordre public devant être 
soulevé d’office par le juge ordinaire36. Il 
en va différemment du moyen tiré de l’in-
conventionnalité d’une loi qui doit être 
soulevé par les parties pour être exami-
né par le juge. Les règles de la procédure 
contentieuse contribuent donc, elles aussi, 
à distinguer les contrôles de constitution-
nalité et de conventionnalité, et à assurer 
le caractère prioritaire du premier sur le 
second.

Quelques précisions statistiques pour en 
terminer

Au 1er mars 2013, c’est-à-dire au terme de 3 
années de QPC, le Conseil d’Etat et la Cour 
de cassation ont été saisis de 1520 QPC. 314 
d’entre elles ont été renvoyées au Conseil 
constitutionnel: 137 par le juge administra-
tif et 177 par le juge judiciaire. Quatre QPC 
soulevées à l’occasion d’un contentieux 

électoral ont été transmises au Conseil 
constitutionnel par lui-même. La procé-
dure a ainsi donné lieu, depuis sa création, 
à 255 décisions du Conseil. Dans plus de la 
moitié des cas (137 décisions), le Conseil a 
déclaré conforme à la Constitution les dis-
positions qui lui étaient soumises. Il a en 
revanche prononcé 43 censures totales, 
émis des réserves d’interprétation dans 33 
décisions, et conclu à une non-conformi-
té partielle dans 23 décisions. Sur le fond, 
les dispositions jugées non conformes re-
lèvent en premier lieu du domaine du droit 
pénal (7 censures) ou de la procédure pé-
nale (8 censures). Il y a aussi le droit de 
l’environnement (6 censures) et le droit 
de la santé publique (5 censures). Le délai 
moyen de jugement s’établit à 2 mois, le 
plus court ayant été de 19 jours et le plus 
long de 92 jours.

	 1	 Sur la QPC, la littérature, bien que 
nécessairement récente, est très 
abondante. De très nombreux 
articles ont été publiés dans les 
principales revues juridiques 
françaises: «Dalloz», «Revue 
Française de Droit Administra-
tif», «Actualité Juridique Droit 
Administratif», «Revue Fran-
çaise de Droit Constitutionnel», 

«La semaine juridique (JCP)». 
On relèvera seulement les numé-
ros ou dossiers spéciaux consa-
crés à la QPC dans les revues sui-
vantes: «Revue du Droit Public», 
2009, p. 564, dossier «L’excep-
tion d’inconstitutionnalité: un 
chantier difficile»; «Les Nou-
veaux cahiers du Conseil consti-
tutionnel», n. 29, 2010, dossier 

La question prioritaire de constitu-
tionnalité (disponible en ligne); 
«Pouvoirs», n. 137, 2011, . Plu-
sieurs ouvrages sont également 
consacrés, partiellement ou to-
talement, à la QPC. En dehors 
des manuels récents de droit et 
contentieux constitutionnels, 
dont il n’est pas utile de donner 
la liste, on consultera avec pro-
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fit: C. Maugüé, J.-H. Stahl, La 
question prioritaire de constitution-
nalité, Dalloz, 2ème éd., 2013, coll. 
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réinterprétation, en «Droits», n. 
36, 2002, p. 115; M. Troper, Sieyès 
et le jury constitutionnaire, en La Ré-
publique. Mélanges en l’honneur de 
Pierre Avril, Paris, Montchrestien, 
2001, p. 265.
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	 5	 Ibidem.
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en droit français, en «Archives de 
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12 ss.

	 7	 En ce sens P. Serrand, La loi dans 
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tion de J. Andriantsimbazovina, 
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